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                                                 COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

                                                        DU LUNDI  18 NOVEMBRE 2024 
 

 

L’an deux mille vingt-quatre le dix-huit novembre à 20h00, le Conseil Municipal de la commune de 

VILLAUDRIC s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, après convocation légale, sous la 
présidence de Monsieur PROVENDIER Philippe, Maire. 

 

Présents : Aurore CAUJOLLE, Philippe CAUVIN, Marie-Pierre CRAUZZO, Didier GARRIGUES, 

Isabelle GUILLOT, Josselyne MANNEVILLE, Marie-Cécile OUNNAS-TROUVEROY, Denis 

PARISE, Liliane PLAS, Suzanne PONS, Gérard PRADEAU, Philippe PROVENDIER, Abdel RIAD, 

Jean-Luc SALVATGE. 

 

Absents excusés : Christelle MARROT, Redouan OUALI, Sylvain PINEAU. 

 

Christelle MARROT a donné procuration à Liliane PLAS  

Sylvain PINEAU a donné procuration à Denis PARISE 

 

Monsieur Denis PARISE a été élu secrétaire de séance. 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance par la lecture du Compte Rendu de la séance précédente qui mis aux 

voix est adopté par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 

Délégations exercées par le Maire. Rapporteur : P. Provendier (Maire) 

 

Conformément à la délibération du Conseil Municipal du 18/03/2024, Monsieur le Maire informe qu’il 
a exercé le pouvoir de délégation qui lui a été confié pour les décisions suivantes : 

 

Objet de la décision Attributaires Montant TTC 

Avenants plus-value et moins-value Marché 

Travaux Presbytère.  

N°1 Reprise charpente 

N°2 Reprise fondation 

N°1 Suppression hydrogommage 

N°1 Rappel CM 30/09/2024 

N°2 Suppression volets 

N°1 Modifications diverses placo 

N°1 Variante carrelages 

  

 

HESTIA 

HESTIA 

ENDUITS COUSERANS 

3DECO MIROITERIE 

3DECO MIROITERIE 

PMP 

LACAZE 

 

 

 +   8 576.40 

 + 26 814.00 

- 4 541.09 

+      996.12 

- 7 710.58 

- 2 281.92 

-  13 296.00 

-    8 556.93 

2- Cession Balayeuse SARL LAFFORGUE          700 € 
 

 

Délibération 54-2024 : DM BUDGET COMMUNAL Augmentation crédit. Rapporteur : P. 

Provendier (Maire). 

                    Désignation                      Diminution sur crédits   Augmentation sur crédits  
                                                                                                ouverts                                  ouverts 

 D 6411 : Personnel titulaire 5 000.00 € 

  

 D 648 : Autres charges de personnel 5 000.00 € 

 TOTAL D 012 : Charges de personnel et frais assimilés 10 000.00 € 

 
 R 75888 : Autres produits divers de gestion courante 10 000.00 € 

 TOTAL R 75 : Autres produits de gestion courante 10 000.00 € 
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Délibération 55-2024 : Travaux d’installation d’équipement dans une salle communale. 
Rapporteur : P. Provendier (Maire). 

 

Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est nécessaire d’effectuer des travaux d’installation 
d’éclairage et de limiteur de son dans une salle communale afin de veiller à la tranquillité du 
voisinage. 

 

Après consultation, Mr le Maire propose de retenir la sté On STAGE 31 pour ces travaux pour un 

montant de 5 452.46 € HT soit 6 542.95 € TTC 

 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal par 16 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention : 

 
✓ Reconnait la nécessité de ces travaux  

✓ Retient la proposition de Mr le Maire 

✓ Dit que ces travaux sont prévus au budget art 2131 

✓ Sollicite le Conseil départemental une subvention la plus élevée possible  

 

 

Délibération 56-2024 : Modification des statuts de la Communauté de Communes du Frontonnais 
(CCF). Rapporteurs : D. Parise (1er Adjoint) et D. Garrigues (3ème Adjoint). 

 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que les statuts de la Communauté de Communes du 
Frontonnais prévoient à l’article 4-5 une habilitation statutaire ainsi rédigée :  
« la communauté de communes est habilitée à réaliser des travaux d’aménagement sur les routes 
départementales, en ou hors agglomération, soumis à convention avec le Conseil Départemental, 
(travaux d’urbanisation, d’aménagement de sécurité, d’aménagement de cheminement piétonnier ou de 
piste cyclable, d’aménagement d’opérations privées ». 
 Dans le respect des enveloppes départementales attribuées aux communes, il a été étudié que la 
réalisation des travaux d’urbanisation et de sécurité sur les routes départementales, en ou hors 
agglomération, soit reprise par les communes, la communauté de communes intervenant, quant à elle, en 
prestation de services aux côtés de la commune. Ceci suppose la modification des statuts qui vise à : 

- Supprimer l’habilitation statutaire telle qu’elle figue à l’article 4-5 des statuts en vigueur à la date 
de la présente délibération ; 

- Compléter l’article 4-6-1 « mise à disposition de services au profit des communes membres » du 
service suivant : maîtrise d’œuvre, assistance à maîtrise d’ouvrage et suivi administratif des 
programmes annuels d’urbanisation et d’aménagements de sécurité réalisés par les communes, 
en et hors agglomération, sur les routes départementales. 

 

D'autre part, Monsieur le Maire suggère d’apporter des précisions aux statuts ainsi qu’il suit : 
- L’article 4-2-1 - compétence optionnelle « Politique du logement et du cadre de vie » complété 

de «…par l’élaboration et la mise en œuvre d’un Plan Local de l’Habitat (PLH) ». 
 

Par ailleurs, la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi prévoit, dans son article 17, qu’à compter 
du 1er janvier 2025, les communes sont autorités organisatrices (AO) de l’accueil du jeune enfant et, à ce 
titre, elles sont compétentes pour : 
 

1. Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles, et les modes 
d’accueil disponibles sur leur territoire ; 
 

2. Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans 
ainsi que les futurs parents ; 

 

3. Planifier, au vu du recensement de ces besoins, le développement des modes d’accueil ; 
 

4. Soutenir la qualité des modes d’accueil. 
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Il est ainsi proposé que l’article 4-2-5 « action sociale d’intérêt communautaire » soit complété des quatre 
items ci-dessus. 
 

Conformément à l'article L5211- 20 du CGCT, ces modifications doivent être initiées par le Conseil 
Communautaire qui « ..délibère sur les modifications statutaires (…) ». Les projets de statuts doivent 
ensuite être notifiés aux communes qui disposent d'un délai de trois mois pour délibérer sur ces projets. 
L'absence de délibération vaut approbation de ces modifications. 
 

Ouï l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, par 
16 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention : 
 

 D'approuver la modification des statuts de la Communauté de Communes du Frontonnais et 

plus précisément de supprimer l’article 4-5 - Habilitation statutaire ainsi rédigée : « la 

communauté de communes est habilitée à réaliser des travaux d’aménagement sur routes 
départementales, en ou hors agglomération, soumis à convention avec le Conseil 

Départemental, (travaux d’urbanisation, d’aménagement de sécurité, d’aménagement de 
cheminement piétonnier ou de piste cyclable, d’aménagement d’opérations privées) » ; 

 D’approuver la modification des statuts de la Communauté de Communes du Frontonnais et 

plus précisément l'article 4-6-1 en le complétant de la « mise à disposition au profit des 

communes membres du service de maîtrise d’œuvre, assistance à maîtrise d’ouvrage et suivi 
administratif des programmes annuels d’urbanisation et d’aménagements de sécurité réalisés 
par les communes, en et hors agglomération, sur les routes départementales ; 

 D’approuver la modification des statuts de la Communauté de Communes du Frontonnais et 

plus précisément l’article 4-2-1 - compétence optionnelle « Politique du logement et du cadre 

de vie » complété ainsi «…par l’élaboration et la mise en œuvre d’un Plan Local de 
l’Habitat (PLH) » ; 

 D'approuver la modification des statuts de la Communauté de Communes du Frontonnais et 

plus précisément l'article 4-2-5- complété des quatre items de compétence d’autorité 
organisatrice de l’accueil du jeune enfant prévus par l’article 17 de la loi du 18 décembre 
2023 comme suit : 

o Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles, et les 

modes d’accueil disponibles sur leur territoire ; 

o Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de 

trois ans ainsi que les futurs parents ;  

o Planifier, au vu du recensement de ces besoins, le développement des modes d’accueil ; 
o Soutenir la qualité des modes d’accueil. 
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Délibération 57-2024 : Approbation de la modification n° 2 de la Charte Voirie. Rapporteurs : D. 

Parise (1er Adjoint) et D. Garrigues (3ème Adjoint). 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la Communauté de Communes du Frontonnais a 
approuvé, par délibération le 27 juin 2013, une charte voirie, destinée à définir les modalités 

d’application, par la Communauté de Communes, de la compétence « Voirie », pour la création, 

l’aménagement et l’entretien des voies, des places, des parkings et de leurs dépendances. Cette charte a 

été révisée par délibération du 2 mars 2021. 

Au travers de cette charte, il est précisé les dispositions destinées à garantir l’équité entre les 
communes dans la répartition des prestations qui leur sont fournies et de leur financement. 

 

Afin d’acter les relations entre la Communauté de Communes du Frontonnais et les communes suite 
à la décision de mise à disposition de services au profit des communes membres pour la maîtrise d’œuvre, 
assistance à maîtrise d’ouvrage et suivi administratif des programmes annuels d’urbanisation et 
d’aménagements de sécurité réalisés par les communes, en et hors agglomération, sur les routes 
départementales. 

 

 L’article 6 est ainsi modifié :  
o Suppression « du programme de travaux sur route départementales » ; 

o Suppression « Les travaux sur routes départementales bénéficient de subvention en 

fonction du taux déterminé, par opération, par le Conseil Départemental » ; 

 

 L’article 19 est abrogé ; 

 

 L’article 22 est ainsi rédigé :  

o « Sur les routes départementales, les travaux d’urbanisation à l’intérieur de 
l’agglomération, comme les travaux de sécurité ou ceux exécutés sur les dépendances 
de la voie en et hors agglomération sont à l’initiative des communes et sont réalisés 
qu’après établissement d’une convention de maîtrise d’ouvrage signée entre la 
commune et le Conseil Départemental. Les opérations à l’initiative des opérateurs 
privés qui nécessitent des aménagements de sécurité ne peuvent être réalisés que sous 

maîtrise d’ouvrage publique de la commune. 

Sont notamment concernés :  

 
 

Travaux d’urbanisation : il s’agit de travaux en agglomération, consistant à la création de trottoirs, 
cheminements piétons, dont la réalisation doit être inscrite au programme annuel départemental et qui  

bénéficient d’une subvention départementale versée à la commune. Ils sont généralement complétés par 
des travaux de chaussée d’initiative et sous maîtrise d’œuvre et d’ouvrage départementale ; 

Travaux de sécurité : il s’agit des travaux réalisés en ou hors agglomération, essentiellement pour 
réduire la vitesse. Ils ne nécessitent pas d’inscription préalable à un programme départemental et peuvent 
bénéficier de subventions départementales au titre des amendes de police ou sur un programme 

spécifique quand il existe ; 

Travaux de cheminement piétonnier ou de pistes cyclables en et hors agglomération. Ils ne 

nécessitent pas d’inscription préalable à un programme départemental et peuvent bénéficier de 
subventions départementales au titre d’un programme spécifique quand il existe ; 

Travaux sur les opérations privées : essentielles nécessités pour sécuriser les accès à des opérations 

privées à la voie publique. Ils ne peuvent être réalisés que sous maîtrise d’ouvrage publique de la 
commune. Ils ne bénéficient d’aucune subvention du département. Ces travaux peuvent être légers : 

renforcement de signalisation par exemple ou plus importants comme giratoire, tourne à gauche ; 

 

 L’article 24 est abrogé ; 

 

 L’article 35 est modifié par la suppression du paragraphe : « Or, pour tous les travaux de voirie 
c’est la CCF qui est compétente, c’est elle qui va conclure les conventions avec le Département 
si l’opération concerne une route départementale. » et modifie le dernier paragraphe comme 
suit : 
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« Il est nécessaire que la CCF soit informée de toutes les opérations susceptibles de générer des 
travaux de voirie sur les routes départementales. » ; 
 

 L’article 39 est créé : « mise à disposition de service de la communauté de communes aux 

communes pour les travaux sur RD ». 

 

Il est fait application de l’article 4-6-1 des statuts révisés le 24 septembre 2024 « mise à 
disposition de services au profit des communes membres » du service suivant : maîtrise d’œuvre, 
assistance à maîtrise d’ouvrage et suivi administratif des programmes annuels d’urbanisation et 
d’aménagements de sécurité réalisés par les communes, en et hors agglomération, sur les routes 
départementales. Les communes membres font ainsi appel, dans ce cadre, à la communauté de 
communes pour les études et travaux sur RD à compter des programmes 2025. Les missions ci-
dessus sont financées par la Communauté de communes sans contrepartie financière pour les 
communes dans la limite d’un projet par an en étude et un projet par an en travaux. 
 

Le rôle de la Communauté de Communes et des communes est détaillé en annexe 7. 
 

 L’annexe 4 est abrogée. 
 

Cette charte évoluera avec le temps, en fonction des précisions qui pourront lui être apportées 

notamment en matière de financement des enveloppes, de mise à jour de données, etc. 

 

Monsieur le Maire donne lecture du projet de la charte « Voirie ». 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 16 
voix Pour, 0 voix Contre et Abstention décide : 

 
 D’approuver la modification n°2 de la charte « Voirie », telle qu’annexée à la présente 

délibération. 
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Délibération 58 -2024 : Convention de prestations de services pour la maîtrise d’œuvre et 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage sur les Routes Départementales. Rapporteurs : D. Parise (1er 

Adjoint) et D. Garrigues (3ème Adjoint). 

 
 

Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’en application de l’article L. 5214-16-1 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT), les communes, peuvent charger la Communauté de Communes de 
prestations par conventions de prestations de services qui échappent à la qualification de contrats de la 
commande publique dès lors qu’elles sont conclues « en vue de l’exercice de missions d’intérêt général 
sans rémunération de prestations contractuelles ». 

 

Il ajoute que les communes entendent gérer les enveloppes départementales des travaux à réaliser 
dans l’emprise des routes départementales. 

 

Il explique que, conformément au principe de spécialité, un EPCI ne peut réaliser des prestations de 

services pour le compte d'autrui que s'il est expressément habilité à le faire au vu de ses statuts, la 
Communauté de Communes du Frontonnais a ainsi procédé à la modification de ses statuts. 

 

Il indique qu’il convient d’établir une convention entre la commune et la communauté de communes 
pour définir le rôle de chaque partie dans les missions de conseil, maîtrise d’œuvre, assistance à maîtrise 
d’ouvrage et suivi administratif des programmes annuels d’urbanisation et d’aménagements de sécurité 
réalisés, par les communes, en et hors agglomération, sur les routes départementales. 
  

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide par 
16 voix Pour, 0 voix Contre et 0 Abstention : 

 
 approuve la convention telle qu’annexée à la présente délibération ; 

  dit que la commune reste l’autorité compétente pour l’ensemble des études et travaux à réaliser 
dans les emprises des routes départementales après avis du gestionnaire de la voie. 

 autorise le Maire à signer la convention 
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Délibération 59-2024 : Opérations d’investissement dans les emprises des Routes Départementales 
- Programme 2025. Rapporteurs : D. Parise (1er Adjoint) et D. Garrigues (3ème Adjoint). 

 

Monsieur le Maire informe les membres de l’Assemblée que, chaque année, le Conseil 

Départemental sollicite, les communes ou les intercommunalités pour connaître, avant le 1er décembre 

2024 le souhait en matière d’études et de travaux sur routes départementales pour l’année 2025 ainsi 
que les opérations à inscrire au programme sur amendes de police. 

 

Les opérations inscrites en travaux d’urbanisation au programme 2025 devront faire l’objet d’un 
dossier de convention à présenter au secteur routier de Villemur. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

 

➢ d’inscrire en TRAVAUX au programme 2025 les projets listés ci-après et relevant du budget 2024 

de la CCF : 

- Aménagement de sécurité par la création de 2 plateaux trapézoïdal route de la gare 

(RD29g), rue de la Négrette (RD29) 

 

➢ d’inscrire en ETUDES et TRAVAUX au programme 2025 les projets listés ci-après : 

- Cheminement piétonnier le long de la route de Sayrac RD87 jusqu’au chemin de 
Mouraux ou Rte de Villemur ou plateau traversant  Moureaux/Saoulous/Villemur 

 

Ouï l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 
 

- d’inscrire en Travaux au programme 2025 les projets mais relevant du budget 2024 de la CCF  

- d’inscrire en Etudes au programme 2025 les aménagements mentionnés ci-dessus, 

- d’inscrire en Travaux au programme 2025 les aménagements mentionnés ci-dessus, 

- d’inscrire au budget 2025 de la Commune la dépense correspondante, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec le Président du Conseil Départemental tous les 

documents nécessaires à l’élaboration de conventions ou avenant pour la réalisation des travaux. 
 

 
Délibération 60-2024 : Régularisation Dénomination de voie communale. Rapporteur : P. 

Provendier (Maire). 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’il est nécessaire de régulariser la 
dénomination du piétonnier qui va de la route de la Gare à la route de la Plaine. 

Un panneau « Chemin du Tortillard » est apposé sur ce chemin or aucune délibération ne semble avoir 

été prise pour dénommer ce piétonnier. 

Monsieur le Maire propose de régulariser cette omission et propose que le piétonnier reliant la Rte de 

la Gare à la Rte de la Plaine soit baptisé : Chemin du Tortillard  

Ce piétonnier n’entre pas dans l’affectation et le classement de voie 

 

Ouï l’exposé et après en avoir délibéré le Conseil Municipal par 16 voix Pour, 0 voix Contre et 0 
Abstention décide : 

 

➢ de baptiser le piétonnier reliant la Rte de la Gare au Chemin de la Plaine : Chemin du Tortillard 

 

Conformément à l’article R153-3 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un 
affichage en mairie pendant un mois. 
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Délibération 61-2024 : RENOUVELLEMENT CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE.  

Rapporteur : P. Provendier (Maire). 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que depuis le 1er janvier 2021, les Contrats Enfance Jeunesse 

(CEJ) ont été remplacés par les Conventions Territoriales Globales (CTG). Ces conventions, à 

destination des collectivités, privilégient une démarche transversale et souhaite faire émerger, à l’aide 
d’un diagnostic partagé, un projet de territoire qui vise à maintenir et à développer l’ensemble des 
services aux familles. Ce projet de territoire doit donc permettre de définir des objectifs communs et 

partagés qui sont déclinés dans le cadre d’un plan d’actions. Les signataires, outre la CAF, sont les 

collectivités disposant des compétences sur les champs couverts par la CTG mais également d’autres 
partenaires qui interviennent sur ces thématiques, comme la Mutualité Sociale Agricole (MSA) pour le 

territoire de la Communauté de Communes du Frontonnais ou le Conseil Départemental. 

 

Monsieur le Maire rappelle également que la 1ère CTG a été conclue avec la CAF et la MSA pour une 

durée de 4 ans, du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2024. L’élaboration d’un diagnostic de territoire et 
un travail de concertation à partir des PEDT communaux a permis de dégager 4 orientations éducatives 

et un plan d’actions associé à chaque orientation. 
 

Cette convention arrivant à échéance, il est nécessaire de la renouveler pour les 4 prochaines années. Au 

préalable, un travail d’évaluation a été mené au niveau de la CCF par le comité technique CTG ; travail 

qui a été présenté et validé par le comité de pilotage CTG le 25 novembre dernier au sein duquel notre 

commune est représentée. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
 

- Approuve le renouvellement de la CTG, avec la CAF, la MSA et la Communauté de Communes 

du Frontonnais, pour une durée de 4 ans du 01/01/2025 au 31/12/2028, 

- Valide les orientations éducatives et le plan d’actions qui en découle, tel que présenté et validé 
en comité de pilotage, 

- Autorise le Maire à la signer tous les documents nécessaires à ce renouvellement 

 

 

Délibération 62-2024 : Acquisition mobilier pédagogique pour les écoles. Rapporteur : A. Caujolle 

(2ème Adjoint) 

 

Le maire informe le Conseil Municipal que pour proposer les activités sportives aux enfants des écoles, 

il est nécessaire de faire l’acquisition de matériel pédagogique complémentaire et notamment de 
panneau de basket, d’une table de ping-pong, de tapis de gym et autres. 

 

Après consultation Mr le Maire propose de retenir l’offre de DECATHLON PRO 

Pour un montant de   1 144.17   € HT soit   1 373.00    € TTC 

 

Après consultation et délibération le Conseil Municipal, par 16 voix Pour, 0 voix Contre et 0 

Abstention :  

➢ Reconnait l’utilité de ces acquisitions, 
➢ Retient le devis de DECATHLON PRO pour un montant de 1144.17 € HT soit 1373.00 € TTC 

➢ Dit que la dépense est inscrite du BP, article 2188 

➢ Sollicite du Conseil départemental une subvention aussi élevée que possible 
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Délibération 63-2024 : Acquisition mobilier salle communale. Rapporteur : D. Parise (1er Adjoint). 

 
Le maire informe le Conseil Municipal que suite à la rénovation d’une salle communale il est nécessaire 
de l’équiper par des assises adaptées en raison de la configuration de cette salle. Afin d’en optimiser 
l’espace, l’acquisition d’assise type banc semble la plus adaptée. 

 

Après consultation Mr le Maire propose de retenir l’offre d’AMAZON 

Pour un montant de      1 058.33 € HT soit    1 270.00   € TTC 

 

Après consultation et délibération le Conseil Municipal, par 13 voix Pour, 0 voix Contre et 3 
Abstention :  

➢ Reconnait l’utilité de cette acquisition, 
➢ Accepte la proposition présentée pour un montant de 1 058.33 € HT soit 1 270.00 € TTC 

➢ Dit que la dépense est inscrite du BP, article 2188 

➢ Sollicite du Conseil départemental une subvention aussi élevée que possible 

 

 

Délibération 64-2024 : Travaux de création clôture et portail atelier. Rapporteur : D. Parise (1er 

Adjoint). 
 

Le Maire informe qu’afin de modifier l’accès aux ateliers pour ne plus passer devant les écoles et pour 

sécuriser les ateliers il est nécessaire de créer un portail de clôture et une clôture Impasse des Ateliers. 

Les piliers et la semelle pour le portail seront réalisés par un maçon alors que la clôture sera posée par 

les agents techniques après acquisition du matériel nécessaire (poreau + grillage). 

Le montant de cette réalisation sera de : 

Travaux de maçonnerie avec récupération et installation du portail :  

870.00 € HT soit 1 044.00 € TTC 

 

Acquisition des poteaux et du grillage pour la clôture :  360.08 € HT soit    432.10 € TTC  

 

TOTAL               1 230.08 € HT soit 1 476.10 € TTC  
 

Après avoir entendu l’exposé de son Président et délibération le conseil, par 16 voix Pour, 0 voix 
Contre et 0 Abstention : 
 

➢ Approuve la réalisation de ces travaux ; 

➢ Accepte les propositions financières ci-dessus présentées 

➢ Autorise le Maire à signer tout document nécessaire à cette réalisation 

➢ Sollicite du Conseil départemental une subvention aussi élevée que possible. 

 

 

Délibération 65-2024 : Branchement Presbytère 1BU492. Rapporteur : D. Garrigues (3ème 

Adjoint). 

 

Le Maire informe le conseil municipal que suite à la demande de la commune du 29 février 2024 

concernant le branchement Tarif Jaune 84 kVa pour la commune, le SDEHG a réalisé l’étude de 
l’opération suivante (1BU492) : 

- Au niveau de l ECP 2D posé dans le cadre du renforcement. 

- Depuis ce coffret de sectionnement, déroulage d'une liaison en câble HN 150 mm² alu 

jusqu'au tableau de comptage "Tarif Jaune" à poser dans le local technique (puissance 84 

KVa). 

-  Non compris la fourniture et pose du disjoncteur principal Tarif Jaune qui 

reste à la charge du demandeur. 
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- Avant la mise en service réalisée par ENEDIS, la commune devra choisir un 

fournisseur d'électricité et déterminer la puissance exacte à souscrire pour le 

contrat d'abonnement. 

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se 

calculerait comme suit : 

❑ Part SDEHG 3 731 € TTC 

❑ Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION) 1 447 € TTC 

 Total 5 178 € TTC 

 

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager 
sur sa participation financière. 

Ce projet nécessitant la création d’un nouveau point de comptage, un contrat de fourniture 
d’électricité sera conclu par la commune qui se chargera de la mise en service du raccordement en 
question. 

 

Ouï l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 15 voix Pour, 0 
voix Contre et 1 Abstention : 

 
✓ Approuve le projet présenté. 

 
✓
 Décide de couvrir la part restant à la charge de la commune par voie d'emprunt et de 

prendre rang sur le prochain prêt du SDEHG imputée à l’article 6554 de la section de 
fonctionnement du budget communal.  

 

 

Informations diverses 

 

- 2 arrêtés de périls d’habitation ont été instaurés. 
- Réflexion autour du jardin du souvenir dans le cimetière : voir l’aménagement possible 

- Energie photovoltaïque au niveau de la maison médicale : réflexion sur la possible pose de 

panneaux photovoltaïques sur le toit de la maison médicale. 

 

 

Fin de séance à 21h10. 

 

 

 

Aurore CAUJOLLE    Philippe CAUVIN  Marie-Pierre CRAUZZO

  

 

 

 

 

Didier GARRIGUES    Isabelle GUILLOT  Josselyne MANNEVILLE 

 

 

  

 

Christelle MARROT                   Redouan OUALI              Marie-Cécile OUNNAS-TROUVEROY 

 

 

 

  

Denis PARISE    Sylvain PINEAU  Liliane PLAS   
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Suzanne PONS   Gérard PRADEAU  Philippe PROVENDIER 

 

 

 

 

 

Abdel RIAD             Jean-Luc SALVATGE  

 
 


